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PLAN

2 LES ÉCRITS NÉCESSAIRES AU DÉROULEMENT DES PROCESSUS 
AMIABLES

1 LES ÉCRITS ENCADRANT LA MISE EN PLACE DES PROCESSUS 
AMIABLES
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3 LES ÉCRITS FORMALISANT LES ACCORDS ISSUS DES PROCESSUS 
AMIABLES



L E S  O U T I L S  A U  S E R V I C E  D U  D R O I T  D E  L A  F A M I L L E
2 6  E T  2 7  J A N V I E R  2 0 2 34

☛ Notion d’écrit au sens du code civil
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PRÉAMBULE

Article 1316 du code civil : est entendu comme écrit toutes suites de lettres, de caractères, de chiffres, ou
de tous autres signes ou symboles dotés d’une signification intelligible, quels que soient leurs supports et
leurs modalités de transmission.
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LES ÉCRITS ENCADRANT
MISE EN PLACE DES  
PROCESSUS AMIABLES
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☛ DÉSIGNATION D’UN MÉDIATEUR

Articles 131-1 et suivants du CPC : Le juge peut désigner un médiateur, fixer la durée de la médiation et définir la mission du 
médiateur.

Cette décision n’est pas susceptible d’appel. Les parties peuvent mettre fin à la médiation à tout moment.

Conseil : Même dans le cadre d’une médiation judiciaire, il est nécessaire de signer une convention de médiation, afin de
préciser les droits et obligations des parties et du médiateur. La décision du juge ne permet pas véritablement de traduire
l’accord des parties, notamment sur la confidentialité de la médiation.

☛ INJONCTION DE RENCONTRER UN MÉDIATEUR

Article 127-1 du CPC : Le juge peut faire injonction de rencontrer un médiateur par le biais d’une ordonnance, d’un jugement 
ou d’une inscription au dossier.

Elle a pour objet d’informer sur le déroulement de la médiation. La présence de l’avocat est recommandée. Lors du rendez-
vous, la partie peut exposer ce qui est importante pour elle, ses attentes vis-à-vis de la médiation et ainsi décider aux regards
des informations transmises par le médiateur, si elle souhaite entrer en médiation.

Attention : Si le justiciable refuse l’injonction, le juge pourra éventuellement le sanctionner sur le fondement de l’article 700 
CPC.
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LA DECISION DE JUSTICE
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☛ EFFETS

Décret du 25 février 2022
Article 910-2 du CPC : La décision qui enjoint aux parties de rencontrer un médiateur en application de l'article127-1 ou
qui ordonne une médiation en application de l'article 131-1 interrompt les délais impartis pour conclure et former
appel incident mentionnés aux articles 905-2 et 908 à 910.

NB : Un accord conventionnel des parties désignant un médiateur n’a aucun effet sur les délais Magendie !
Conseil : passez par une convention de procédure participative de mise en état pour désigner un médiateur et profiter
de l’effet interruptif prévu à l’article 1546-2 CPC.
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☛ Médiation

« Processus structuré par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution
amiable de leurs différends, avec l’aide d’un tiers choisi par elles qui accomplit sa mission avec impartialité, compétence
et diligence » (article 1530 CPC).

☛ Processus collaboratif

Définition du Guide des MARD (Lexisnexis) :

« Le processus collaboratif est un mode de règlement amiable des différends mis en œuvre préalablement à toute
saisine judiciaire. Il se fonde sur un engagement contractuel des parties et de leurs avocats, spécifiquement formés, à
rechercher de bonne foi et en toute transparence, en recourant notamment à la méthode de la négociation raisonnée et
si nécessaire avec l’aide de tiers neutres (experts, techniciens, sachants, médiateurs, etc.) nommés conjointement par
les parties, une solution négociée reposant sur la satisfaction des intérêts mutuels des parties et le retrait des avocats
en cas d’échec ».

☛ Procédure participative

« La convention de procédure participative est une convention par laquelle les parties à un différend s'engagent à
œuvrer conjointement et de bonne foi à la résolution amiable de leur différend ou à la mise en état de leur litige.

Cette convention est conclue pour une durée déterminée ».
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LA CONVENTION DE MÉDIATION, DE PROCÉDURE  
PARTICIPATIVE ET DE PROCESSUS COLLABORATIF
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☛ OBJECTIF

Elle matérialise l’accord d’entrée dans le processus amiable et contient l’ensemble des droits et obligations de 
ses acteurs.

☛ RÉDACTEURS

Pour une médiation : Le médiateur

Pour une procédure participative ou un processus collaboratif : Les avocats
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LA CONVENTION DE MÉDIATION, DE PROCÉDURE  
PARTICIPATIVE ET DE PROCESSUS COLLABORATIF
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☛ SIGNATAIRES

Pour une médiation :
Le médiateur, les parties et idéalement les avocats

Pour une procédure participative ou un processus collaboratif :
Les avocats et les parties

C’est un acte d’avocat, art 1374 Code civil : « L'acte sous signature privée contresigné par les avocats de chacune des
parties ou par l'avocat de toutes les parties fait foi de l'écriture et de la signature des parties, tant à leur égard qu'à celui de
leurs héritiers ou ayants cause. La procédure de faux prévue par le code de procédure civile lui est applicable ».



☛ EFFETS : SUSPENSION DE LA PRESCRIPTION.

Pour une médiation et une procédure participative

Article 2238 du cciv : A la signature du contrat, la prescription est suspendue jusqu’à l’issue de la médiation, qui sera
matérialisé par un constat d’échec ou un accord entre les parties constaté par le médiateur.

La prescription est également suspendue à compter de la conclusion d’une convention de procédure participative. A

partir de cette date, le délai de prescription ne peut être inférieur à six mois.

Ces dispositions ne s’appliquent cependant pas au délai de forclusion. 
Aucun effet sur le délai de péremption



Pour un processus collaboratif

Article 2234 :

La prescription ne court pas ou est suspendue contre celui qui est dans l'impossibilité d'agir par suite d'un empêchement
résultant de la loi, de la convention ou de la force majeure.

Conseil : Prévoir une clause de suspension de la prescription:

Art. 2254 (L. no 2008-561 du 17 juin 2008):
La durée de la prescription peut être abrégée ou allongée par accord des parties. Elle ne peut toutefois être réduite à 
moins d'un an ni étendue à plus de dix ans.
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☛AJ

Pas de prise en charge par le processus collaboratif non réglementé

Décret n° 2020-1717 du 28 décembre 2020 portant application de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique et relatif à l'aide 
juridictionnelle et à l'aide à l'intervention de l'avocat dans les procédures non juridictionnelles
Art 10 : I. - L'aide juridictionnelle est maintenue lorsque la personne formule une nouvelle demande dans les cas suivants :
1° Pour se défendre en cas d'exercice d'une voie de recours ;
2° Pour les instances nées ou les pourparlers transactionnels menés au cours des procédures d'exécution effectuées avec le bénéfice 
de l'aide juridictionnelle ;
3° En cas de procédure participative.
II. - L'aide juridictionnelle est maintenue sans qu'il soit nécessaire de formuler une nouvelle demande dans les cas suivants :
1° En cas de médiation ordonnée par le juge ..

Art 99 : Dès lors que l'une des parties à la médiation bénéficie de l'aide juridique, une rétribution est versée par l'Etat au médiateur, en cas de 
médiation ordonnée par le juge ou en cas de saisine du juge aux fins d'homologation d'un accord intervenu à l'issue d'une 
médiation conventionnelle.
Cette rétribution est versée après transmission par le médiateur au juge d'un rapport de présentation permettant à ce dernier d'apprécier 
l'importance et le sérieux des diligences accomplies.
Lorsque le juge est saisi aux fins d'homologation d'un accord intervenu à l'issue d'une médiation conventionnelle, ce rapport de présentation 
expose également les termes de cet accord.

Art 100 : La rétribution du médiateur relevant de l'aide juridictionnelle est fixée par le magistrat taxateur au maximum à : 
1° Lorsque toutes les parties bénéficient de l'aide juridictionnelle : 512 €hors taxes ;
2° Lorsque toutes les parties ne bénéficient pas de l'aide juridictionnelle : 256 €hors taxes pour chaque partie bénéficiant de l'aide 
juridictionnelle, dans la limite de 512 €hors taxes pour l'ensemble des parties bénéficiant de l'aide juridictionnelle.
Lorsque les parties bénéficient de l'aide juridictionnelle et que la médiation est financée en partie par un tiers, la rétribution du médiateur
relevant de l'aide juridictionnelle fixée par le magistrat taxateur ne peut être supérieure à la part restant à la charge des parties.
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Art 55

II. − En cas d'admission à l'aide juridictionnelle totale ou partielle ou à l'aide à l'intervention de l'avocat, les décisions indiquent 
également :
1° La nature des procédures, des actes ou, pour les procédures se déroulant avant l'introduction de l'instance, l'objet des pourparlers
transactionnels ou de la procédure participative en vue ou à l'occasion desquels l'aide juridictionnelle est accordée ainsi que, le cas
échéant, le moment de l'instance à compter duquel ou jusqu'auquel le demandeur en bénéficiera ;
(…)
6° Si l'aide juridictionnelle est accordée en vue d'une instance, la mention que son bénéfice reste acquis si une transaction intervient 
avant que celle-ci soit introduite ;
(…)
V. − La décision comporte, le cas échéant, la mention que l'aide juridictionnelle a été antérieurement accordée avant l'introduction de
l'instance pour le même différend et précise en outre le nom de l'avocat qui est intervenu à ce titre ainsi que le montant de 
l'indemnisation qui lui a été allouée lorsque celui-ci est déjà fixé :
1° S'il s'agit de pourparlers transactionnels ou d'une procédure participative ayant échoué ou n'ayant pas abouti à un accord total ;
2° S'il s'agit d'une procédure de divorce par consentement mutuel prévu à l'article 229-1 du code civil qui n'a pas abouti.



L E S  O U T I L S  A U  S E R V I C E  D U  D R O I T  D E  L A  F A M I L L E
2 6  E T  2 7  J A N V I E R  2 0 2 315

TRAMES
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☛ convention d’honoraires distincte de la convention de médiation

A défaut, si le médiateur a des difficultés quant au règlement de ses honoraires, il ne pourra pas produire une 
convention de médiation qui comporte une clause sur ses honoraires, cette convention étant confidentielle.
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LA CONVENTION D’HONORAIRES
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TRAME
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LES ÉCRITS NÉCESSAIRES
AU DÉROULEMENT DES  
PROCESSUS AMIABLES

2
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CONFIDENTIALITÉ
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Article 3 : L. n° 71-1130 du 31 déc. 1971, art. 66-5

1. Principes :

Tous les échanges entre avocats, verbaux ou écrits quel qu'en soit le support (papier, télécopie, voie électronique …), sont
par nature confidentiels. Les correspondances entre avocats, quel qu’en soit le support, ne peuvent en aucun cas être
produites en justice, ni faire l’objet d’une levée de confidentialité.

2. Exceptions :

Peuvent porter la mention officielle et ne sont pas couverts par le secret professionnel, au sens de l’article 66.5 de la loi n°
71-1130 du 31 décembre 1971 :

- une correspondance équivalant à un acte de procédure
-une correspondance ne faisant référence à aucun écrit, propos ou éléments antérieurs confidentiels. Ces
correspondances doivent respecter les principes essentiels de la profession définis par l’article 1er du
présent règlement
- correspondances si mention officielle donc pas confidentiel.
- pas les correspondances avec un notaire ou expert mais pourrait constituer un manquement à la délicatesse.

CONFIDENTIALITÉ DES CORRESPONDANCES ENTRE AVOCATS
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☛ Principe de confidentialité dans une médiation judiciaire.

Article 131-14 du CPC : Les constatations du médiateur et les déclarations qu'il recueille ne peuvent être ni produites ni
invoquées dans la suite de la procédure sans l'accord des parties, ni en tout état de cause dans le cadre d'une autre
instance.

☛ Principe de confidentialité dans une médiation conventionnelle.

Article 1531 du CPC : La médiation et la conciliation conventionnelles sont soumises au principe de confidentialité. Ainsi,
conformément à l'article 21-3 de la loi du 8 février 1995, les constatations du médiateur et les déclarations recueillies au
cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d'une instance
judiciaire ou arbitrale sans l'accord des parties.

La médiation conventionnelle est confidentielle en elle-même, sauf à ce que les parties en décident autrement.

CONFIDENTIALITÉ EN MÉDIATION : LE FONDEMENT MÊME DU 
PROCESSUS
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Notes, mails, paperboards, captures d’écran, comptes-rendus du médiateur, pièces etc.

Si l’ensemble de ces écrits est soumis au principe de confidentialité, il est toutefois plus prudent de les éviter :
☛ Les mails adressés aux médiés doivent être limités aux fixations des rendez-vous.
☛ Les comptes-rendus de médiation doivent être évités

S’il est nécessaire d’établir un compte-rendu, il doit porter en filagramme la mention « confidentiel médiation».
☛ La circulation des pièces doit être limitée. Elles doivent porter en filagramme la mention « confidentiel médiation».

Ecrits non soumis au principe de confidentialité

Les écrits objectivés et versés à la procédure de médiation ne peuvent devenir confidentiels du fait de la médiation, étant à
l’origine du différend. Ainsi, ces écris peuvent être produits en justice ultérieurement (CA Bordeaux, 23 juin 2015 et CA Paris,
22 juin 2015).

S’agissant des pièces objectivées préalables à la médiation mais non connues de l’ensemble des parties, il n’est pas
certains que ces écrits soient couverts par la confidentialité de la médiation, sauf à ce que la convention de médiation
prévoit une telle confidentialité.

TYPES D’ÉCRITS
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Cour de cassation - 9 juin 2022 - pourvoi n° 19-21.798

4.Après avis donné aux parties conformément à l'article 1015 du code de procédure civile, il est fait application de l'article 620, alinéa 2, du même
code. Vu les articles 21-3 de la loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et
administrative, L. 612-3 du code de la consommation et 9 du code de procédure civile :
5. Aux termes du premier de ces textes, auquel renvoie le deuxième, sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise au principe de
confidentialité.
6.Les constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers ni invoquées ou
produites dans le cadre d'une instance judiciaire ou arbitrale sans l'accord des parties. Il est fait exception aux alinéas précédents dans les deux
cas suivants : a) En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à la protection de l'intérêt supérieur de l'enfant ou à l'intégrité
physique ou psychologique de la personne ; b) Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de la médiation est
nécessaire pour sa mise en œuvre ou son exécution.
7. Lorsque le médiateur est désigné par un juge, il informe ce dernier de ce que les parties sont ou non parvenues à un accord.
8.Aux termes du troisième de ces textes, il incombe à chaque partie de prouver conformément à la loi les faits nécessaires au succès de sa
prétention.
9. Il en résulte qu'en dehors des cas dérogatoires prévus par la loi, l'atteinte à l'obligation de confidentialité de la médiation impose que les pièces
produites sans l'accord de la partie adverse, soient, au besoin d'office, écartées Motivation Page 3 / 7 Pourvoi N°19-21.798-Deuxième chambre civile
9 juin 2022 des débats par le juge.
10.Pour rejeter la demande de nullité formée par la société Auto escape et la condamner à payer à M. [R] certaines sommes, le tribunal a statué au
vu des pièces versées aux débats.
11. En statuant ainsi, le tribunal, qui aurait dû, au besoin d'office, écarter des débats celles des pièces produites par M. [R], issues de la
procédure de médiation, qui étaient couvertes par l'obligation de confidentialité, en l'absence d'accord de la société Auto escape, a violé
les textes susvisés.

UNE CONFIDENTIALITÉ CONSACRÉE
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Qualifié d’abus de droit au recours mais dans une procédure spécifique. CEDH, 5e sect., 13 déc. 2011, req. n° 67037/9, François Mandil
c/ France ; req. n° 24697/9, Barreau et al. c/ France et req. n° 477/08, Deceuninck c/ France) : en qualifiant d’abus de droit de recours
individuel et en rejetant la requête fondée sur des informations confidentielles obtenues au cours d’une médiation.
Doit être combiné avec le droit à la preuve : Cass. 1re civ., 5 avr. 2012, n° 11-14.177 : Attendu qu’en statuant ainsi, sans rechercher si la
production litigieuse n’était pas indispensable à l’exercice de son droit à la preuve, et proportionnée aux intérêts antinomiques en présence,
la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision
Contrôle de proportionnalité : Cass. 1re civ., 25 févr. 2017, n° 15-12.403 : Vu l’article 9 du Code civil, ensemble les articles 6 et 8 de la
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 9 du Code de procédure civile ; Attendu que le droit à la
preuve ne peut justifier la production d’éléments portant atteinte à la vie privée qu’à la condition que cette production soit indispensable à
l’exercice de ce droit et que l’atteinte soit proportionnée au but poursuivi.

Concrètement, si une partie n’a aucun autre moyen de prouver, et produit un élément en violation de l’obligation de confidentialité, cette
production sera soumise au contrôle de proportionnalité opéré par les juges, et le cas échéant, prise en compte ou écartée du débat en
application de ce contrôle.

IRRECEVABILITÉ DE LA PREUVE ILLICITE ET DÉLOYALE ?
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☛ Les textes ne visent pas la confidentialité

☛ Pour bénéficier des avantages de la procédure participative, il faut communiquer les éléments échangés.

Art 1560 CPC : Lorsque les parties ne sont parvenues qu'à un accord partiel et à moins qu'elles ne demandent son
homologation, elles peuvent saisir le juge afin qu'il statue sur le différend résiduel
Cette requête contient, à peine d'irrecevabilité que le juge peut soulever d'office
- les points faisant l'objet d'un accord entre les parties, dont elles peuvent demander au juge l'homologation dans la même

requête
-les prétentions respectives des parties relativement aux points sur lesquels elles restent en litige, accompagnées des moyens
de fait et de droit sur lesquels chacune de ces prétentions est fondée, avec l'indication pour chaque prétention des pièces
invoquées. Sous la même sanction, cette requête est accompagnée de la convention de procédure participative, des pièces
prévues à l’article 2063 du code civil, le cas échéant, du rapport du technicien, ainsi que des pièces communiquées au cours de
la procédure
conventionnelle

☛ Liberté et opportunité de délimiter la confidentialité

Art 1545 al 2 CPC : La communication des prétentions et des moyens en fait et en droit, des pièces et informations entre les
parties se fait par l'intermédiaire de leurs avocats selon les modalités prévues par la convention ; ceux-ci les portent à la
connaissance des intéressés par tous moyens appropriés. Un bordereau est établi lorsqu'une pièce est communiquée.

CONFIDENTIALITÉ EN PROCÉDURE PARTICIPATIVE :
UNE CONFIDENTIALITÉ LIMITÉE
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☛ Pas de textes : essence du processus et mention « confidentiel – processus collaboratif » sur l’ensemble des écrits.

☛ confidentialité renforcée : tous les documents, informations et pièces échangées sont confidentiels et, en cas d’échec du processus, ne
pourront être évoqués ni communiqués devant les juridictions

☛ clause de déport. dans l’hypothèse d’un échec du processus collaboratif, l’avocat n’a à remettre à son successeur que les pièces qui lui auront
été remises par son client

☛ Absence de transmission matérielle des pièces du dossier. Pour certains documents particulièrement sensibles, il pourra être décidé d’un commun 
accord entre avocats, qu’ils ne soient pas même montrés au cours des réunions plénières. L’avocat auquel il aura été remis une pièce sensible par 
son client pourra, si l’information qu’elle contient est nécessaire aux négociations, la montrer uniquement à son confrère, qui se contentera alors 
d’attester de son existence auprès de son client

☛ Les rapports établis par les tiers intervenants ne pourront être communiqués au successeur et déconfidentialisés qu’avec l’accord exprès et
écrit des parties

☛ NB : L’article 1230 du Code civil : la résolution du contrat n’affecte pas les clauses de confidentialité. En revanche, aucune mention n’est faite 
relativement à la résiliation. Tel devrait pourtant être le cas a fortiori, dans la mesure où il ne s’agit pas d’une conséquence de l’inexécution. Le contrat 
conserve sa raison d’être, mais peut être résilié d’un commun accord

☛ Conseil : faire signer un accord de confidentialité aux tiers intervenants

☛ Attention aux réunions en visioconférence

CONFIDENTIALITÉ EN PROCESSUS COLLABORATIF :
UNE CONFIDENTIALITÉ RENFORCÉE
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SANCTIONS
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☛ Usage comme commencement de preuve par écrit : Si les parties oublient de préciser la mention « confidentiel »

☛ Sinon, la confidentialité doit couvrir ce qui a pu être dit ou fait.
Civ. 2, 10 nov 2016, n°15-25681 : « Mais attendu qu'ayant relevé que les paiements effectués en 2012 à hauteur de trente
mille euros étaient intervenus au cours de la tentative de médiation ayant échoué et alors que les parties
recherchaient une
transaction et retenu que M. X... avait précédemment conclu en soulevant la prescription de la demande formée par la
société Saint Honoré, la cour d'appel en a exactement déduit que ces paiements, peu important qu'ils aient été faits
directement à la créancière, ne caractérisaient pas la volonté non équivoque du débiteur de renoncer à se prévaloir de la
prescription acquise et a déclaré, à bon droit, irrecevable comme prescrite l'action engagée par la société Saint Honoré » ;

SANCTION DU NON RESPECT DE LA CONFIDENTIALITÉ
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☛ Responsabilité contractuelle

Les parties peuvent être tenues de verser des dommages-intérêts et éventuellement une indemnité au titre d’une
clause pénale.

Si les pièces sont versées au débat ou qu’un acte de procédure mentionne le contenu de la médiation, ces éléments
sont écartés (TGI Versailles, 11 avril 2019, TGI Paris, 13 mars 2019).

POUR LES PARTIES
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POUR LE MÉDIATEUR

☛ Sanctions en cas de non-respect du principe de confidentialité

• Responsabilité contractuelle. Le médiateur peut être tenu de verser des dommages-intérêts, et éventuellement
une indemnité au titre d’une clause pénale.

• Exclusion du centre de médiation. Si le médiateur y avait adhéré.

• Radiation de la liste des médiateurs de la Cour d’appel. Contrevenant à son serment de médiateur selon lequel il a
juré
« d'exercer sa mission de médiateur en son honneur et conscience et de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera
porté à sa connaissance à cette occasion », il peut être radié de la liste des médiateurs.

• Sanction du Conseil de l’ordre. Si le médiateur est également avocat, il est passible de sanctions disciplinaires
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☛ Exceptions à la confidentialité

• En cas d’accord des parties. Les parties peuvent prévoir que le médiateur ne sera pas tenu au principe de
confidentialité, notamment dans la clause de confidentialité.

• En présence de raisons impérieuses d'ordre public, de motifs liés à la protection de l'intérêt supérieur de l'enfant,
à l'intégrité physique ou psychologique de la personne.

• Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de la médiation est nécessaire pour
sa mise en œuvre ou son exécution.

• Article 131-9 du CPC : Le médiateur doit tenir le juge informé des difficultés qu’il rencontre dans l'accomplissement de
sa mission. Toutefois, il ne doit pas révéler le contenu de la médiation.

POUR LE MÉDIATEUR
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☛ Sanctions en cas de non-respect du principe de confidentialité et du secret professionnel.

• Responsabilité professionnelle. Conseil de l’Ordre

• Responsabilité contractuelle. S’il a signé la convention de médiation, l’avocat engage sa responsabilité contractuelle
et peut être contraint de verser des dommages et intérêts et une indemnité au titre d’une clause pénale

POUR LES AVOCATS



L E S  O U T I L S  A U  S E R V I C E  D U  D R O I T  D E  L A  F A M I L L E
2 6  E T  2 7  J A N V I E R  2 0 2 366

L E S  O U T I L S  A U  S E R V I C E  D U  D R O I T  D E  L A  F A M I L L E
2 6 E T 2 7 J A N V IE R 2 0 2 3

LES ÉCRITS FORMALISANT
LES ACCORDS ISSUS DES  
PROCESSUS AMIABLES

3
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☛ Ecrit ad probationem.

Aucun texte n’exige la formalisation d’un accord à la fin de la médiation.
Toutefois pour des questions de preuve et notamment pour faire homologuer l’accord, il est nécessaire d’établir un écrit.
L’écrit permet aussi de sécuriser et matérialiser le contenu de l’accord des parties.

☛ Confidentialité.

En principe l’accord n’est pas confidentiel, sauf si les parties en décident autrement en y insérant une clause de 
confidentialité.
Cet accord ne pourra cependant pas être homologué par le juge.

EN MÉDIATION
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☛ Rédacteur de l’accord.

Articles 54, 66-2 et 72 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971: Le médiateur n’est pas habilité à rédiger l’accord, sous
peine de sanctions pénales. Il appartient ainsi aux avocats des parties de le rédiger.

S’agissant des avocats médiateurs, l’article 7 du RIN prévoit que l’avocat doit veiller à l’équilibre des intérêts des parties, ce
qui est incompatible avec sa fonction de médiateur. Ainsi, l’avocat médiateur ne doit pas participer à la rédaction.

Si les parties à la médiation ne sont pas assistés par des avocats, il est, dans ce cas, préférable qu’elles rédigent elles-
mêmes l’accord, et ce sans l’intervention du médiateur.

EN MÉDIATION
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☛ Forme de l’écrit.

L’accord peut prendre la forme d’un acte sous seing privé ou d’un acte contresigné par avocats. 

Quelque la forme choisie, il peut s’agir de :

• Accord transactionnel. Il est nécessaire de lister les concessions réciproques des parties, à peine de nullité, en vertu
de l’article 2044 du code civil. En outre, selon l’article 2252 du code civil, la transaction interdit toute action en justice
ultérieure fondée sur le même objet. Il faut donc insérer une clause de renonciation à toute action en justice.

• Accord de médiation. Il n’est pas nécessairement équilibré sur le plan des concessions. Il suffit que les parties aient été
informées de leurs droits et qu’il s’agisse de droits disponibles.

Il est important de prévoir une clause dans l’accord, selon laquelle les parties donnent leur consentement à une future
homologation par le juge, afin d’éviter que l’une d’elles revienne ensuite sur son consentement et refuse que l’accord soit
homologué.

EN MÉDIATION
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☛ Demande d’homologation de l’accord

Médiation judiciaire. Article 131-12 CPC

A tout moment, les parties, ou la plus diligente, peuvent soumettre à l'homologation du juge le constat d'accord établi
par le médiateur de justice. Le juge statue sur la requête qui lui est présentée sans débat, à moins qu'il n'estime nécessaire
d'entendre les parties à l'audience.

Médiation conventionnelle. Article 1534 CPC

La demande tendant à l'homologation de l'accord issu de la médiation est présentée au juge par requête de l'ensemble des
parties à la médiation ou de l'une d'elles, avec l'accord exprès des autres.

EN MÉDIATION
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☛ Homologation de l’accord et force exécutoire.
L’homologation a pour objet l’octroi de la force exécutoire.
Le juge ne vérifie pas la validité de l’acte mais s’assure du consentement des parties et que le contenu de l’accord est conforme
à l’intérêt supérieur de l’enfant et à l’ordre public.

☛ Nullité de l’accord homologué.
Une convention homologuée reste un contrat, de sorte qu’il est toujours possible de demander la nullité de l’accord, notamment
pour vices du consentement. Cette nullité peut être sollicitée devant le juge de l’exécution qui est saisi par l’une des parties, afin
de faire exécuter l’accord, ou devant le juge compétent au fond.
Civ. 1re, 14 sept. 2022, n° 17-15.388 : « Vu les articles 2052 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la
loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016, et 1441-4 du code de procédure civile, dans sa rédaction issue du décret n° 98- 1231 du
28 décembre 1998 :
10. Il résulte de ces textes que, lorsque le président du tribunal de grande instance statue sur une demande tendant
à conférer force exécutoire à une transaction, son contrôle ne porte que sur la nature de la convention qui lui est 
soumise et sur sa conformité à l'ordre public et aux bonnes mœurs et n'exclut pas celui opéré par le juge du fond
saisi d'une contestation de la validité de la transaction.
11.Pour accueillir la demande en inopposabilité de la donation, après avoir constaté que M. [E] [I] et Mme [O] invoquaient la
nullité de la transaction litigieuse en raison de son caractère frauduleux et de l'absence de concessions réciproques, l'arrêt
retient que le principe de créance des consorts [F] est certain, dès lors que celle-ci trouve son origine dans la transaction à
laquelle l'arrêt du 5 avril 2011 a conféré force exécutoire et dont la validité ne peut plus être remise en cause.
12. En statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés.

EN MÉDIATION
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EN PROCÉDURE PARTICIPATIVE

☛ Accord total

Homologation par la Juridiction compétente (articles 1555 - 1 à 1559 du CPC) par requête unilatérale de la partie la plus
diligente ou par requête conjointe accompagnée de la convention de procédure participative à peine d’irrecevabilité (article
1157 du CPC)

☛ Accord partiel

-Saisine de la Juridiction pour homologation des accords par requête conjointe comme indiqué précédemment (accord
total) et saisine de la juridiction dans le cadre de la procédure de droit commun pour le différend résiduel
- Ou Saisine de la Juridiction pour homologation et jugement pour le différend résiduel (article 1560 du code procédure
civile), par Requête conjointe signée par les avocats les ayant assistés au cours de la procédure participative, contenant
les points d’accord, les prétentions respectives des parties... (article 1560), accompagnée de la convention de procédure
participative et des pièces
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EN PROCÉDURE PARTICIPATIVE

☛ Litige persistant dans son intégralité

La saisine de la juridiction compétente pourra intervenir :
- Dans le cadre de la procédure de droit commun, conformément à la procédure applicable devant ce juge.
- Dans le cadre des dispositions des articles 1560, 1561 et 1562 du CPC, par requête conjointe signée par les
avocats ayant assistés les parties au cours de la procédure participative.
-Dans le cadre des dispositions des articles 1562 et 1563 du CPC, par requête unilatérale d’une partie, déposée sous
peine d’irrecevabilité dans un délai de trois mois suivant le terme de la convention de procédure participative.

☛ Inexécution de la convention

L’inexécution de la convention par l’une des parties autorise l’autre à saisir le juge pour qu’il statue sur le litige. La
convention de procédure participative est alors résiliée de plein droit (article 1556 al 2 du CPC et 2065 du Code civil)
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EN PROCESSUS COLLABORATIF

☛ Homologation par la Juridiction compétente

☛ Impossibilité de maintien des Conseils en cas de litige persistant
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ACTE D’AVOCATS ET FORCE EXÉCUTOIRE

Article L 111-3 7° du CPCE

Constituent des titres exécutoires : les transactions et les actes constatant un accord issu d'une médiation, d'une
conciliation ou d'une procédure participative, lorsqu'ils sont contresignés par les avocats de chacune des parties et revêtus
de la formule exécutoire par le greffe de la juridiction compétente.

Article 1568 du CPC
« Lorsque l'accord auquel sont parvenues les parties à une médiation, une conciliation ou une procédure participative
prend la forme d'un acte contresigné par les avocats de chacune des parties, cet acte peut être revêtu, à la demande
d'une partie, de la formule exécutoire.
La demande est formée par écrit, en double exemplaire, auprès du greffe de la juridiction du domicile du
demandeur matériellement compétente pour connaître du contentieux de la matière dont relève l'accord. Le greffier
n'appose la formule exécutoire qu'après avoir vérifié sa compétence et la nature de l'acte ».

Article 1569 du CPC

« L'acte contresigné par avocats et revêtu de la formule exécutoire, ou la décision de refus du greffier, est remis ou adressé
au demandeur par lettre simple.
Le double de la demande ainsi que la copie de l'acte et, le cas échéant, la décision de refus du greffier sont
conservés au greffe. »
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QUESTIONS – RÉPONSES




